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CENTRE HOSPITALIER REGIONAL UNIVERSITAIRE DE TOURS 

DIRECTION GENERALE 

 

DECISION portant délégation de signature 

Références : DG DS 041-2017 

 

La Directrice Générale, 

VU le Code de la santé publique, et notamment ses articles L6143-7, D6143-33 à 35 et R6143-38, 

VU le Code de la santé publique et notamment son article R1112-56, relatif à la sortie des hospitalisés, 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles R2213-7 à 14 relatifs au transport de corps avant 

mise en bière, 

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires, 

VU la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière, 

VU la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015, relative à l’adaptation de la société au vieillissement, 

VU la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé, 

VU l’arrêté du Centre National de Gestion en date du 10 octobre 2016, nommant Madame Marie-Noëlle GERAIN 

BREUZARD, Directrice Générale du Centre Hospitalier Régional et Universitaire de Tours, et des Centres Hospitaliers de 

Luynes, de Chinon, de Loches et de Louis Sevestre (La Membrolle-sur-Choisille), 

VU la décision en date du 1er septembre 2000, nommant Madame Murielle MARCHENOIR dans le grade d’adjoint des cadres 

hospitaliers, classe normale, au Centre Hospitalier Régional et Universitaire de Tours, 

 

 

DÉCIDE 

 

ARTICLE 1
er 

: En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Axel JULIEN, directeur adjoint, en charge de la direction 

déléguée du pôle Médecine du Centre Hospitalier Régional et Universitaire de Tours, 

 

Madame Murielle MARCHENOIR reçoit délégation de signature, au nom de la Directrice générale, pour : 

- les dépôts de valeurs, 

- les permissions, 

- les bons de transport de corps sans mise en bière, 

- les bons de transport de patients allant en consultation à l’extérieur, 

- les annexes au contrat de séjour, entendues au sens de l’article 27 de la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 

relative à l’adaptation de la société au vieillissement. 

 

ARTICLE 2 : La présente décision sera notifiée à Madame le Trésorier Principal du Centre Hospitalier Régional et 

Universitaire de Tours et publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture d’Indre-et-Loire en application des articles 

D6143-35 et R6143-38 du Code de la santé publique. 

 

 

 

Tours, le 14 décembre 2017 

La Directrice Générale, 

Signé : Marie-Noëlle GERAIN BREUZARD 
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CENTRE HOSPITALIER REGIONAL UNIVERSITAIRE DE TOURS 

DIRECTION GENERALE 
 

DECISION portant délégation de signature 

Références : DG DS 040-2017 

 

La Directrice Générale, 

VU le Code de la santé publique et notamment ses articles L6143-7, D6143-33 à 35 et R6143-38, 

VU le Code de la santé publique et notamment son article L1232-1 relatif aux prélèvements d’organes, son article R1232-11 

relatif aux demandes de consultation du Registre national automatisé des refus de prélèvement 

VU le Code de la santé publique et notamment son article R1112-56, relatif à la sortie des hospitalisés, 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles R2213-7 à 14 relatifs au transport de corps avant 

mise en bière, 

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

VU la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière, 

VU la loi n° 2011-803 du 5 juillet 2011 modifiée relative aux droits et à la protection des personnes faisant l’objet de soins 

psychiatriques et aux modalités de leur prise en charge, 

VU la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé, 

VU la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement, 

VU le décret n° 2005-921 du 2 août 2005 modifié portant statut particulier des grades et emplois des personnels de direction 

des établissements mentionnés à l’article 2 (1°, 2° et 3°) de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires 

relatives à la fonction publique hospitalière, 

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, 

VU l’arrêté du Centre National de Gestion en date du 10 octobre 2016, nommant Madame Marie-Noëlle GERAIN 

BREUZARD, Directrice Générale du Centre Hospitalier Régional et Universitaire de Tours, et des Centres Hospitaliers de 

Luynes, de Chinon, de Loches et de Louis Sevestre (La Membrolle-sur-Choisille), 

VU l'arrêté du Centre National de Gestion en date du 11 février 2016 nommant, à compter du 1
er

 avril 2016, Monsieur Axel 

JULIEN, directeur adjoint au Centre Hospitalier Régional et Universitaire de Tours, 

 

DÉCIDE 

 

ARTICLE 1
er

 : Monsieur Axel JULIEN, directeur adjoint de la direction des finances et du contrôle de gestion, est chargé du 

secteur des recettes et du contrôle de gestion ainsi que de la direction déléguée du Pôle Médecine du Centre Hospitalier 

Régional et Universitaire de Tours. 

 

Au titre de sa fonction de directeur adjoint de la direction des Finances et du Contrôle de Gestion et en cas d’absence ou 

d’empêchement de Madame Caroline LEFRANC, directrice des Finances et du Contrôle de Gestion, Monsieur Axel JULIEN 

reçoit délégation de signature, au nom de la Directrice Générale, pour : 

- l’ordonnancement des charges et des produits du compte de résultat principal et des comptes de résultat annexes, 

- tout document budgétaire et comptable s’y rapportant, 

- l’attribution des emprunts et outils de gestion de la trésorerie, 

- les décisions de tirage et de remboursement des emprunts et de la ligne de trésorerie, 

- la gestion patrimoniale de l’établissement, 

- procéder à l’engagement des commandes d’investissement, de maintenance des marchés informatiques et des 

dépenses d’exploitation du système d’information du CHRU, 

- tous les actes de gestion courante de la direction des finances et du contrôle de gestion, en particulier les 

attestations d’emploi, les dérogations de travail et les autorisations d’absence et de congé. 

 

Au titre de sa fonction de directeur délégué du pôle médecine, Monsieur Axel JULIEN reçoit délégation de signature, au nom 

de la Directrice Générale, pour : 

- les annexes au contrat de séjour, entendues au sens de l’article 27 de la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 

relative à l’adaptation de la société au vieillissement. 

 

ARTICLE 2 : Monsieur Axel JULIEN, directeur adjoint, reçoit délégation de signature, au nom de la Directrice Générale, pour 

signer durant les périodes d’astreinte administrative, les documents suivants : 

- tous les actes nécessaires à la gestion des malades, y compris les prélèvements d’organes, les consultations du 

Registre national des refus de dons d’organes et les actes concernant les soins sans consentement,  

- les pièces administratives relatives aux transports de corps, 

- tous les actes nécessaires à la continuité du service public ou au respect du principe de continuité des soins ; 

- tous les actes conservatoires nécessaires à la sauvegarde des personnes et des biens et au maintien en 

fonctionnement des installations du CHRU de Tours, 

- les dépôts de plainte auprès des autorités de police et de justice. 
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ARTICLE 3 : La présente décision sera notifiée à Madame le Trésorier Principal du Centre Hospitalier Régional et 

Universitaire de Tours et publiée au Recueil des actes administratifs de la Préfecture d’Indre-et-Loire en application des 

articles D6143-35 et R6143-38 du Code de la santé publique. 

 

 

Tours, 13 décembre 2017 

La Directrice Générale, 

Signé : Marie-Noëlle GERAIN BREUZARD 
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CENTRE HOSPITALIER REGIONAL UNIVERSITAIRE DE TOURS 

DIRECTION GENERALE 

 

DECISION portant délégation de signature 

Références : DG DS 039-2017 

 

La Directrice Générale, 

VU le Code de la santé publique, et notamment ses articles L6143-7, D6143-33 à 35 et R6143-38, 

VU le Code de la santé publique, et notamment son article L1232-1 relatif aux prélèvements d’organes et son article R1232-11 

relatif aux demandes d’interrogation du Registre national automatisé des refus de prélèvement, 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles R2213-7 à 14 relatifs au transport de corps avant 

mise en bière, 

VU l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015, relative aux marchés publics, 

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires, 

VU la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière, 

VU la loi n° 2011-803 du 5 juillet 2011 modifiée, relative aux droits et à la protection des personnes faisant l’objet de soins 

psychiatriques et aux modalités de leur prise en charge, 

VU la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé, 

VU le décret n° 2005-921 du 2 août 2005 modifié, portant statut particulier des grades et emplois des personnels de direction 

des établissements mentionnés à l’article 2 (1°, 2° et 3°) de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires 

relatives à la fonction publique hospitalière, 

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012, relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, 

VU le décret n° 2016-360 du 25 mars 2016, relatif aux marchés publics, 

VU l’arrêté du Centre National de Gestion en date du 10 octobre 2016, nommant Madame Marie-Noëlle GERAIN 

BREUZARD, Directrice Générale du Centre Hospitalier Régional et Universitaire de Tours, et des Centres Hospitaliers de 

Luynes, de Chinon, de Loches et de Louis Sevestre (La Membrolle-sur-Choisille), 

VU l’arrêté du Centre National de Gestion en date du 18 octobre 2017, nommant Monsieur Rémi KARAM, Directeur adjoint 

au Centre Hospitalier Régional et Universitaire de Tours, et aux Centre Hospitalier de Chinon, Loches, Luynes et de la 

Membrolle-sur-Choisille, à compter du 1
er

 octobre 2017, 

VU la convention de mise en place d’une direction commune, à compter du 1
er

 janvier 2016, assurée par le Directeur Général 

du CHRU de Tours, entre le CHRU de Tours et le Centre Hospitalier de Loches, 

 

DÉCIDE 

 

ARTICLE 1
er

 : Monsieur Rémi KARAM, directeur adjoint, est chargé de la direction des affaires financières et des admissions 

du Centre Hospitalier de Loches. A ce titre, il reçoit délégation de signature, au nom de la Directrice Générale, pour : 

- l’ordonnancement des charges et des produits du compte de résultat principal et des comptes de résultat annexes, 

- tout document budgétaire et comptable s’y rapportant, 

- l’attribution des emprunts et outils de gestion de la trésorerie, 

- les décisions de tirage et de remboursement des emprunts et de la ligne de trésorerie, 

- la gestion patrimoniale de l’établissement, 

- procéder à l’engagement des commandes d’investissement, de maintenance des marchés informatiques et des 

dépenses d’exploitation du système d’information, 

- tous les actes de gestion courante, en particulier les attestations d’emploi, les dérogations de travail et les autorisations 

d’absence et de congé. 

 

ARTICLE 2 : Monsieur Rémi KARAM, est également directeur référent en psychiatrie du Centre Hospitalier de Loches. A ce 

titre, il reçoit délégation de signature, au nom de la Directrice Générale, pour tous les actes nécessaires à la gestion des soins 

sans consentement. 

 

ARTICLE 3 : Monsieur Rémi KARAM, directeur adjoint, reçoit délégation de signature, au nom de la Directrice Générale, 

pour signer durant les périodes d’astreinte administrative au Centre Hospitalier de Loches, les documents suivants : 

- tous les actes nécessaires à la gestion des malades, y compris les soins sans consentement, 

- les pièces administratives relatives aux transports de corps, 

- tous les actes nécessaires à la continuité du service public ou au respect du principe de continuité des soins, 

- tous les actes conservatoires nécessaires à la sauvegarde des personnes et des biens et au maintien en fonctionnement 

des installations de l’établissement, 

- les dépôts de plainte auprès des autorités de police et de justice. 
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ARTICLE 4 : En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Christophe BLANCHARD, directeur du Centre Hospitalier de 

Loches, de Monsieur Thierry MERGNAC, directeur des ressources humaines du Centre Hospitalier de Loches, Monsieur Rémi 

KARAM, reçoit délégation de signature pour signer les documents et pièces relatifs au Centre Hospitalier de Loches suivants :  

- tous les actes relatifs à la passation et à l’exécution des marchés et accords-cadres de fournitures et services et de 

travaux, à l’exception des décisions d’attribution des marchés et accords-cadres de fournitures et services au-delà des 

seuils de procédure formalisée et des actes d’engagement et avenants des marchés formalisés de fournitures et 

services et de travaux, , 

- les protocoles transactionnels, 

- tous les actes de gestion du personnel relevant du titre IV du statut général de la fonction publique hospitalière, y 

compris les assignations au travail, 

- tous les actes de gestion des personnels médicaux hospitaliers titulaires et contractuels, y compris les assignations au 

travail, 

- les sanctions disciplinaires, 

- les ordres de mission et les états de frais des cadres de direction, 

- les conventions de mise à disposition de personnel, 

- les actes concernant les soins sans consentement. 

 

ARTICLE 5 : La présente décision sera notifiée à Monsieur le Trésorier Principal Centre Hospitalier de Loches, et publiée au 

recueil des actes administratifs de la Préfecture d’Indre-et-Loire en application des articles D6143-35 et R6143-38 du Code de 

la santé publique. 

 

 

Tours, le 13 novembre 2017 

La Directrice Générale, 

Signé : Marie-Noëlle GERAIN BREUZARD 
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CENTRE HOSPITALIER REGIONAL UNIVERSITAIRE DE TOURS 

DIRECTION GENERALE 

 

DECISION portant délégation de signature 

Références : DG DS 044-2017 

 

La Directrice Générale, 

VU le Code de la santé publique, et notamment ses articles L6143-7, D6143-33 à 35 et R6143-38, 

VU l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015, relative aux marchés publics, 

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires, 

VU la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière, 

VU la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé, 

VU le décret n° 2016-360 du 25 mars 2016, relatif aux marchés publics, 

VU l’arrêté en date du 1er juillet 2002 nommant Madame Hélène BLANCHECOTTE en qualité de pharmacien des hôpitaux 

(pharmacie hospitalière), dans le service Pharmacie du Centre Hospitalier du Chinonais, et le procès-verbal d’installation dans 

ses fonctions à compter du 1er juillet 2002,  

VU l’arrêté en date du 1er juillet 2005 nommant Madame Karine GUILLOT, en qualité de pharmacien des hôpitaux 

(pharmacie hospitalière), dans le service Pharmacie du Centre Hospitalier du Chinonais, et le procès-verbal d’installation dans 

ses fonctions à compter du 1er septembre 2005,  

VU le contrat n°165/2017, recrutant Madame Angélique LOUIS en qualité d’Assistant Spécialiste, dans le service de la 

Pharmacie du Centre Hospitalier du Chinonais pour une période de 2 ans à compter du 11 novembre 2017, 

VU l’arrêté du Centre National de Gestion en date du 10 octobre 2016, nommant Madame Marie-Noëlle GERAIN 

BREUZARD, Directrice Générale du Centre Hospitalier Régional et Universitaire de Tours, et des Centres Hospitaliers de 

Luynes, de Chinon, de Loches et de Louis Sevestre (La Membrolle-sur-Choisille), 

VU la convention de mise en place d’une direction commune, à compter du 1er janvier 2007, assurée par le Directeur Général 

du CHRU de Tours, entre le CHRU de Tours et le Centre Hospitalier de Chinon, 

 

DÉCIDE 

 

ARTICLE 1
er

 : Madame Hélène BLANCHECOTTE, Pharmacien, Praticien Hospitalier est responsable du service Pharmacie 

du Centre Hospitalier du Chinonais. A ce titre, elle reçoit au nom de la Directrice générale, délégation de signature pour 

engager les dépenses et procéder à la liquidation des factures relatives au service de la Pharmacie. 

 

ARTICLE 2 : En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Hélène BLANCHECOTTE, Madame Karine GUILLOT, 

Pharmacien, Praticien Hospitalier, reçoit délégation de signature, au nom de la Directrice générale, pour engager les dépenses 

et procéder à la liquidation des factures relatives au service de la Pharmacie. 

 

ARTICLE 3 : En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Hélène BLANCHECOTTE et de Madame Karine GUILLOT, 

Madame Angélique LOUIS, Pharmacien, Assistant Spécialiste, reçoit délégation de signature, au nom de la Directrice 

générale, pour engager les dépenses et procéder à la liquidation des factures relatives au service de la Pharmacie. 

 

ARTICLE 4 : Ces délégations de signature s’exercent dans la limite des crédits fixés pour l’année pour chacun des comptes ou 

sous-comptes relevant du domaine de compétence du service de la pharmacie, et dans le respect de la réglementation sur les 

marchés publics. 

 

ARTICLE 5 : La présente décision sera notifiée à Monsieur le Trésorier du Centre Hospitalier du Chinonais et publiée au 

recueil des actes administratifs de la Préfecture d’Indre-et-Loire en application des articles D6143-35 et R6143-38 du Code de 

la santé publique. 

 

Tours, le 14 décembre 2017 

La Directrice Générale, 

Signé : Marie-Noëlle GERAIN BREUZARD 
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CAMPAGNE D’OUVERTURE DE PLACES DE CADA DANS LE DÉPARTEMENT D’INDRE-ET-LOIRE  

 
 
Dans un contexte d’augmentation constante du flux de la demande d’asile et afin de soutenir les efforts de tous les acteurs 
impliqués dans le pilotage et la gestion de l’hébergement des demandeurs d’asile, le Gouvernement a décidé de la création de 2 
000 places de CADA en 2018 dont 100 places en région Centre-Val de Loire. 
 
La présente campagne vise à sélectionner des projets de création de places de CADA dans le département d’Indre-et-Loire, 
dont l’ouverture interviendrait entre le 1er juillet 2018 et le 30 septembre 2018. 
 
Date limite de dépôt des projets : le 15 mars 2018 
Les ouvertures de places devront être réalisées entre le 1er juillet 2018 et le 30 septembre 2018. 
 

1 – Qualité et adresse de l’autorité compétente pour délivrer l’autorisation : 

Madame la Préfète d’Indre-et-Loire, conformément aux dispositions de l’article L. 313-3 c) du code de l’action sociale et des 

familles (CASF). 

2 – Contenu du projet et objectifs poursuivis : 

La campagne d’ouverture de places de CADA porte sur la création de nouvelles places ou d’extension de CADA dans le 

département d’Indre-et-Loire. 

Les CADA relèvent de la catégorie d’établissements et services sociaux, médico-sociaux  
(13° de l’article L. 312-1-I du CASF) et sont des lieux d’hébergement pour demandeurs d’asile. Les missions et le cahier des 

charges sont précisés par arrêté du 29 octobre 2015. 

3 – Modalités d’instruction des projets et critères de sélection : 

Les projets seront analysés par des instructeurs désignés par la préfète d’Indre-et-Loire. 

La vérification des dossiers reçus dans la période de dépôt se fait selon deux étapes : 

- vérification de la régularité administrative et de la complétude du dossier, 

- analyse sur le fond du projet. 

Sur le fondement de l’ensemble des listes départementales réceptionnées, le ministère de l’intérieur opérera alors la sélection 

des 2 000 nouvelles places de CADA dont 100 dans la région Centre-Val de Loire. 

Pour chaque projet retenu dans le département, la décision d’autorisation de la préfète d’Indre-et-Loire sera publiée au recueil 

des actes administratifs (RAA) ; elle sera notifiée au candidat retenu par lettre recommandée avec avis de réception. 

� Critères d’évaluation et de sélection des projets  
 

• la capacité des opérateurs à ouvrir de façon effective les places à partir  
du 1er juillet 2018 et au plus tard le 30 septembre 2018 ; 

 
• la capacité à proposer majoritairement des places pour personnes isolées ou l’adaptabilité des places proposées aux 

personnes isolées et aux familles (caractère modulable des places). En tout état de cause, les projets de créations de 
places nettes pour personnes isolées seront retenus de manière prioritaire ; 

 
• les projets d’extension (proposant l’ouverture d’a minima 30 nouvelles places) et aux projets de création de CADA 

(d’une capacité minimale de 60 places) ; 
 

• l’extension ou la création d’un établissement à l’extérieur de l’agglomération de Tours, afin de déconcentrer les 
capacités d’hébergement ; 
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• les projets qui veillent à offrir des activités en mettant les résidents en relation avec les services publics locaux et les 

diverses offres caritatives disponibles au niveau local, afin qu’ils puissent notamment participer à des activités 
sportives, culturelles et de loisirs ; 

 
• Les projets dont les budgets prévisionnels prennent en compte un coût unitaire de 19,50€ par jour et par personne et 

dont le taux d’encadrement est de 1ETP pour 15 personnes accueillies.  

4 – Modalités de transmission du dossier du candidat : 

Chaque candidat devra adresser, en une seule fois, un dossier de candidature par courrier recommandé avec demande d’avis de 
réception au plus tard pour le 15 mars 2018, le cachet de la poste faisant foi ; soit déposer un dossier de candidature en mains 

propres, contre récépissé, dans les mêmes délais. 

Le dossier sera constitué de : 

- 1 exemplaire en version "papier" ; 

- 1 exemplaire en version dématérialisée (dossier enregistré sur clef USB). 

Le dossier de candidature devra : 

• soit être adressé, en version papier et version dématérialisée, à : 

DDCS d’Indre-et-Loire 
61 avenue de Grammont 
CS 92 735  
37 027 Tours cedex 1 

• soit être déposé en mains propres, contre récépissé, à la même adresse et dans les mêmes délais. 

Qu’il soit envoyé ou déposé, le dossier de candidature devra porter la mention "Campagne d’ouverture de places de CADA 

2018 – n° 2018 – catégorie CADA n°1 ". 

Dès la publication de la présente campagne d’ouverture de places CADA, les candidats sont invités à faire part de leur 

déclaration de candidature, en précisant leurs coordonnées. 

5 – Composition du dossier : 

5-1 – Concernant la candidature, les pièces suivantes devront figurer au dossier : 

a) les documents permettant une identification du candidat, notamment un exemplaire des statuts s’il s’agit d’une personne 

morale de droit privé ; 

b) une déclaration sur l’honneur du candidat, certifiant qu’il n’est pas l’objet de l’une des condamnations devenues définitives 

mentionnées au livre III du CASF ; 

c) une déclaration sur l’honneur certifiant qu’il n’est l’objet d’aucune des procédures mentionnées aux articles L. 313-16, L. 

331-5, L. 471-3, L. 472-10, L. 474-2 ou L. 474-5 du CASF ; 

d) une copie de la dernière certification du commissaire aux comptes s’il y est tenu en vertu du code du commerce ; 

e) les éléments descriptifs de son activité dans le domaine médico-social et de la situation financière de cette activité ou de son 

but médico-social, tel que résultant de ses statuts lorsqu’il ne dispose pas encore d’une telle activité. 

5-2 – Concernant la réponse au projet, les documents suivants seront joints : 

a) tout document permettant de décrire de manière complète le projet en réponse aux besoins décrits par le cahier des charges ; 

b) un état descriptif des principales caractéristiques auxquelles le projet doit satisfaire : 

� un dossier relatif aux démarches et procédures propres à garantir la qualité de la prise en charge ; 
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� un dossier relatif aux personnels comprenant une répartition prévisionnelle des effectifs par type de qualification ; 

 � selon la nature de la prise en charge ou en tant que de besoin, un dossier relatif aux exigences architecturales 

comportant : 

� une note sur le projet architectural décrivant avec précision l’implantation, la surface et la nature des locaux 
en fonction de leur finalité et du public accompagné ou accueilli ; 

 � un dossier financier comportant : 

� le bilan financier du projet et le plan de financement de l’opération, 

�les comptes annuels consolidés de l'organisme gestionnaire lorsqu’ils sont obligatoires, 

�le programme d’investissement prévisionnel précisant la nature des opérations, leurs coûts, leurs modes de 
financement et un planning de réalisation, 

�si le projet répond à une extension ou à une transformation d’un CADA existant, le bilan comptable de ce 
centre, 

�les incidences sur le budget d’exploitation du centre du plan de financement mentionné ci-dessus, 

�le budget prévisionnel en année pleine du centre pour sa première année de fonctionnement. 
c) dans le cas où plusieurs personnes physiques ou morales gestionnaires s’associent pour proposer un projet, un état descriptif 

des modalités de coopération envisagées devra être fourni. 

6 – Publication relative à la campagne d’ouverture de places de CADA : 

La présente campagne d’ouverture de places de CADA est publiée au RAA de la préfecture du 18 décembre 2017 ; la date de 

publication au RAA vaut ouverture de la période de dépôt des dossiers jusqu’à la date de clôture fixée au jeudi 15 mars 2018. 

7 – Précisions complémentaires : 

Les candidats peuvent demander à la DDCS des compléments d'informations avant le 7 mars 2018 exclusivement par 

messagerie électronique aux adresses suivantes : anne.cariou@indre-et-loire.gouv.fr ; hugues.fau@indre-et-loire.gouv.fr 

La préfecture de département pourra faire connaître à l'ensemble des candidats via son site internet des précisions de caractère 

général qu'elle estime nécessaires au plus tard le 8 mars 2018. 

8 – Calendrier : 

Date de publication de la campagne d’ouverture de places de CADA au recueil des actes  administratifs (RAA) : le lundi 18 

décembre 2017. 

Date limite de réception des projets ou de dépôt des dossiers de candidatures : le jeudi 15 mars 2018 

Fait à Tours, le 

                                                                                                     La préfète du département d’Indre-et-Loire 
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37-2017-12-05-003

DDFIP : arrêté portant délégation de signature en matière

d’ordonnancement secondaire à Monsieur Laurent

ROUSSEAU, administrateur des finances publiques,

directeur du pôle pilotage et ressources à la direction

départementale des finances publiques de l'Indre-et-Loire
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Direction départementale des finances publiques

ARRETE portant délégation de signature en matière d’ordonnancement secondaire à Monsieur  Laurent
ROUSSEAU, administrateur des finances publiques, directeur du pôle pilotage et ressources à la direction
départementale des finances publiques de l'Indre-et-Loire

 

La Préfète du département d’Indre-et-Loire, Chevalier de la Légion d'Honneur, Officier de l'Ordre National du Mérite,

Vu le code des marchés publics ;

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés communes, des départements et des
régions ;

Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de la République ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif au pouvoir des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’Etat dans les régions et les départements ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret  n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif  à la gestion budgétaire et  comptable publique,
notamment ses articles 10, 73 et 75 ;

Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 modifié portant charte de la déconcentration ;

Vu le décret du 11 octobre 2017 portant nomination de Mme Corinne ORZECHOWSKI, Préfète d’Indre-et-Loire ;

Vu la décision du 4 décembre 2017 portant  nomination de M. Laurent ROUSSEAU, directeur du pôle pilotage et
ressources de la direction départementale des finances publiques d'Indre-et-Loire ;

Vu  le  code  des  relations  entre  le  public  et  l'administration,  notamment  le  second  alinéa  de  l'article  
L.221-1,

Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture d'Indre-et-Loire ;

Arrête :

Article 1 : Délégation de signature est donnée à M. Laurent ROUSSEAU, directeur du pôle pilotage et ressources,
à effet de :

 signer, dans la limite de ses attributions et compétences, tout document, acte, décision, contrat,
conclusion,  mémoire  et,  d’une  façon  plus  générale,  tous  les  actes  se  traduisant  par
l’ordonnancement de dépenses ou de recettes se rapportant au fonctionnement ou à l’équipement
de la direction départementale des finances publiques d'Indre-et-Loire, ainsi que l’ordonnancement
de toute  recette  se  rapportant  aux  attributions  et  activités  de  la  direction  départementale  des
finances publiques d'Indre-et-Loire ;

 recevoir les crédits des programmes suivants :

 n° 156 « Gestion fiscale et financière de l’Etat et du secteur public local » ;

 n° 218 « Conduite et pilotage des politiques économique et financière » ;

 n° 309 « Entretien des bâtiments de l'Etat » ;

 n° 723 « Opérations immobilières nationales et des administrations centrales » ;

 n° 724 « Opérations immobilières déconcentrées » ;

 n° 741 « Pensions civiles et militaires de retraite et allocations temporaires d’invalidité » ;

 n° 743 « Pensions militaires d’invalidité et des victimes de guerre et autres pensions » ;

 procéder à l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses de l’Etat imputées sur les
titres  2,  3  et  5  des  programmes  précités  et,  en cas  de cité  administrative,  sur  le  compte  de
commerce n° 907 – « opérations commerciales des domaines ».

Direction du pilotage des politiques interminsitérielles - 37-2017-12-05-003 - DDFIP : arrêté portant délégation de signature en matière d’ordonnancement
secondaire à Monsieur Laurent ROUSSEAU, administrateur des finances publiques, directeur du pôle pilotage et ressources à la direction départementale des
finances publiques de l'Indre-et-Loire

18



Cette délégation porte sur l’engagement, la liquidation et le mandatement des dépenses, ainsi que sur
l’émission et la signature des titres de recettes. S’agissant des programmes 741 et 743, la délégation
est strictement circonscrite à la signature des titres de perception relatifs au remboursement des trop-
perçus sur pensions.

Article 2 : Délégation de signature est donnée à M. Laurent ROUSSEAU, directeur du pôle pilotage et ressources,
à effet de :

 signer, dans la limite de ses attributions et compétences, toute déclaration de conformité en matière
d’opérations d’inventaire et, d’une façon plus générale, tous les actes se traduisant par la constatation
des droits et obligations et l’inventaire des biens se rapportant à l’activité financière de la  direction
départementale des finances publiques d'Indre-et-Loire.

Article 3 : Demeurent réservés à la signature de la Préfète d'Indre-et-Loire :

- les ordres de réquisition du comptable public ;

- les décisions de passer outre aux refus de visas et aux avis défavorables de l’autorité chargée du
contrôle financier en matière d’engagement des dépenses ;

- l’ordonnancement secondaire des dépenses de l’Etat du programme 833 – Avances sur le montant des
impositions revenant aux régions, départements, communes, établissements et divers organismes. 

Article 4 :  M.  Laurent ROUSSEAU peut, en tant que de besoin et sous sa responsabilité, donner délégation de
signature aux agents placés sous son autorité dans les conditions prévues par l’article 44 du décret n° 2004-374
modifié du 29 avril 2004.

Article 5. - Toutes dispositions antérieures au présent arrêté sont abrogées.

Article 6 : Le présent arrêté entre en vigueur immédiatement à compter de sa publication.

Article  7 :  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  d'Indre-et-Loire  et  le  directeur  départemental  des  finances
publiques d'Indre-et-Loire, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture d'Indre-et-Loire.

Fait à TOURS, le 5 décembre 2017

la Préfète,
Corinne ORZECHOWSKI
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